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��1. Introduction : quelques références subjectives



La base de réflexion de toute norme relative au bruit reste le choix d'une échelle fixant ce que devient une gêne excessive pour l'individu.



La finalité de toute norme est, en effet, le respect des objectifs de qualité (c'est-à-dire, de limiter la gêne ressentie au niveau de la population).



Le tableau 1 ci-dessous rappelle quelques références subjectives qui peuvent être utiles pour "fixer les idées".





Tableau 1 : quelques références subjectives :



0 dBA�seuil d’audibilité��20-30 dBA�très calme��30-55 dBA�calme��55-85 dBA�bruyant��85-120 dBA�très bruyant��120-140 dBA�intolérable��140 dBA�limite de douleur��



Notons que ces références sont subjectives (�).



En effet, la détermination des niveaux admissibles ("seuils de gêne") dépendra notamment de l'affectation de la zone considérée.    



Une zone de repos mérite évidemment une situation acoustique plus calme qu'un endroit occupé par les industries.   Par exemple, un niveau de 50 dB peut paraître  bruyant dans une zone de repos alors que ce niveau serait considéré comme calme dans une zone industrielle.  





Le graphique ci-dessous présente «les risques de troubles auditifs»:



	70	80	dB (A)

����

�zone de gêne

pas de risque�

très faible risque de troubles auditifs�

risques de troubles auditifs qui augmentent avec

- le niveau sonore

- la durée d'exposition

- la susceptibilité��

�2. Les normes à l'immission



2.1. Avantages



L'avantage de fixer des valeurs limites au droit du voisinage des établissements est qu'elles reflètent bien la réalité puisqu'elles se situent au niveau de la population (c'est-à-dire là où la gêne est ressentie).



2.2. Présentation de la réglementation en Région Wallonne



Actuellement, il n'existe pas de réglementation en matière de norme à l'immission en Région Wallonne.



Par contre, il existe un projet de réglementation élaboré par Monsieur Lannoy �, sur base d'une convention entre le CEDIA � et la Région Wallonne.



Des valeurs guides sont proposées et sont définies chaque fois en fonction de la situation au plan de secteur de l'endroit où les mesures sont effectuées.  



Les valeurs guides différent également suivant la période de référence.



Tableau 2 : Valeurs guides (dBA) pertinentes dans le calcul des valeurs limites du niveau du bruit particulier� 



Types de zones�Jour�Transitoire�Nuit��Toutes zones d’habitat, à moins de 500 m d’une zone industrielle ou d’extraction, ou à moins de 200 m d’une zone de service, artisanale ou de PME  �

55�

50�

45��Toutes zones d’habitat, à plus de 500 m d’une zone industrielle ou d’extraction, ou à moins de 200 m d’une zone de service, artisanale ou de PME�

50�

45�

40��Zones rurales (agricoles, forestières, espaces verts, de parcs, d’isolement)�

55�

50�

45��

Zones de récréation�

55�

50�

45��

Zones de récréation avec séjour�

55�

50�

40��

Zones d’équipements communautaires et de services publics �

55�

50�

45��

(*) Les jours ouvrables, samedi compris, sont découpés en 3 types de périodes de référence :

- la période de jour s'étend de 7h00 à 19h00

- la période de transition s'étend de 6h00 à 7h00 et de 19h00 à 22h00

- la période de nuit s'étend de 22h00 à 6h00 



Les dimanches et jours fériés sont découpés en 2 types de périodes de références, la période de jour étant assimilée à la période de transition. Par conséquent :

- la période de transition s'étend de 6h00 à 22h00

- la période de nuit s'étend de 22h00 à 6h00 







source : Projet de réglementation  “ conditions d’exploitation relatives au bruit ”, Lannoy, J-P., DPPGSS "Bruit".

�2.3. Comparaison avec d’autres réglementations



2.3.1. Comparaison avec la Réglementation Flamande



Par comparaison des valeurs guides proposées pour la Région Wallonne (tableau 2) et des valeurs guides appliquées en Région Flamande (tableau 3), diverses réflexions peuvent être émises.



Tableau 3 : objectifs de qualité pour le bruit d’environnement en Région Flamande�



zones

�le jour�le soir�la nuit��1°  zones rurales et zones de récréation avec séjour, à l’exception des zones visées sous 2°, 3° et 8°

�

40�

35�

30��2°  zones d’habitat, zones rurales, à l’exception des zones tampons et des zones de récréation avec séjour à moins de 500 m de zones industrielles mentionnées sous 3°

�

50�

45�

45��3°  zones d’habitat, zones rurales, à l’exception des zones tampons et des zones de récréation avec séjour à moins de 500 m des zones artisanales et des zones de PME ou zones de services

�

50�

45�

40��4°  zones d’habitat à l’exception des zones mentionnées sous 2° et 3°

�

50�

40�

35��

5°  zones industrielles et zones de services

�

60�

55�

55��6°  zones de récréation à l’exception des zones de récréation avec séjour

�

50�

45�

40��7° toutes les autres zones, à l’exception des zones tampons, domaines militaires, aéroports et celles pour lesquelles des valeurs-guides ont été fixées dans des arrêtés particuliers

�

45

�

40�

35��8°  zones tampons



�

55�

50�

50��

NB:	le jour : période de 7 à 19 h

	le soir : période de 19 h à 22 h

	la nuit : période de 22 h à 7 h



source : Vlarem II- MB du 31/7/95 



observations �:



Dans le projet de réglementation pour la Région Wallonne, il n'existe pas de valeurs guides fixées pour les zones industrielles et de services.



Le projet mentionne également que les mesures ne s'effectuent pas dans les zones industrielles, artisanales, de PME, de services, d'extraction, ni les domaines militaires.



Or, en Région Wallonne (Région de Charleroi et Région Liégeoise), des habitations sont parfois implantées dans certaines zones industrielles.



En comparant les normes utilisées en Région Flamande et en Région Wallonne (bien que la comparaison ne  soit pas immédiate car la définition des zones diffèrent un peu entre les 2 régions), l'examen montre que les valeurs applicables en Région Wallonne sont en général supérieures de 5 à 10 dB par rapport aux  normes flamandes. 



On peut notamment remarquer un niveau de 45 dB pour la nuit pour toutes les zones rurales, alors que la Région flamande préconise 30 dB pour certaines d'entre elles.



Les périodes de références sont également différentes :



-	en Région Wallonne : une période transitoire de 6h à 7h est définie

	(Pour tenir compte du fait que les industries reprennent les pauses de jour à 6 h)





2.3.2. Comparaison avec d’autres réglementations



En général, les grilles définissant les valeurs guides dans les diverses législations comprennent une entrée reposant sur la description de la zone soumise au bruit.



Au moment du contrôle, le choix d'une catégorie peut cependant devenir subjective et risque d'être contestée.

 

C'est pourquoi, il est souvent fait référence à des catégories fixées par les plans d'aménagement. 



Cependant, les zones définies dans les plans d'aménagement ne correspondent pas toujours dans les diverses régions ou pays, ce qui complique les comparaisons entre les législations.



Pour la comparaison avec d’autres législations, le lecteur se référera au document  “ Avant-projet d'une réglementation relative au bruit en Région Wallonne ” élaboré par le CEDIA � dans le cadre d'une convention avec la Région Wallonne.



Il est également intéressant de se référer au document : “ Study related to the preparation of a communication on a future EC noise policy : final report  ” présenté par l’INRETS � qui présente les valeurs guides prescrites dans divers pays de la Communauté Européenne mais aussi d’autres pays (Canada, USA, Japon...).



2.4. Réglementation particulière : normes d’immission au voisinage des établissements publics ou privés émettant de la musique



Certaines valeurs limites sont aussi prescrites pour le voisinage des établissements publics ou privés émettant de la musique (dancings...)



Tableau 4 : niveau sonore limite au voisinage des dancings (source : AR 24/02/77)



bruit de fond

� le niveau sonore ne peut dépasser : ��< 30 dB

�le bruit de fond + 5 dB��compris entre 30 et 35 dB

�35 dB��> 35 dB

�le bruit de fond��

La méthode utilisée, dans ce cas, consiste à se référer au bruit de fond (c'est-à-dire que la norme fixe un écart limite tolérable au-dessus de ce bruit de fond).



Cependant, le bruit de fond est variable et sa mesure n'est pas dénuée de subjectivité (problème du choix de l'élimination des bruits perturbateurs non représentatifs).



L'évaluation du bruit de fond au moyen du paramètre statistique L95 permet d'éliminer la grande majorité des bruits perturbateurs.



Mais, la plage de variation du L95 mesuré pendant une heure à un endroit et à un moment donné de la journée atteint  encore facilement 5 dB.



La détermination d'un bruit de fond quasi reproductible demanderait en fait une très longue période (plusieurs jours, voire plusieurs semaines)



Autre inconvénient : on est tenté d'y inclure le bruit des sources préexistantes et le niveau de bruit ne fera donc qu'augmenter au fil des années.



2.5. Critique concernant l’utilisation des normes à l’immission



A l'immission, la variabilité de la transmission dégrade la reproductibilité des mesures. En effet, la transmission dépend notamment des conditions météorologiques. On tente d'éliminer cet inconvénient en décrivant les conditions atmosphériques qui doivent présider à l'exécution des mesures ou en réalisant des moyennes à long terme (intégrant ainsi un grand nombre de conditions météo).



L'élimination des bruits perturbateurs devient ici très importante (plus on s'éloigne de la source surveillée, plus les mesures sont influencées par d'autres sources (trafic...)) et le triage des situations où les mesures sont considérées comme représentatives amène une certaine subjectivité, liée à l'opérateur. 



Lorsque plusieurs sources contribuent au niveau mesuré en un endroit de l'environnement, il est nécessaire d'évaluer la contribution de chacune  aux résultats.



Cela s'effectue le plus souvent en faisant procéder  à des arrêts successifs des différentes sources.  Ceci n'est pas toujours possible.

�3. Les normes à l'émission



Les mesures à l'émission (ou en bordure de propriété de l'entreprise) se réalisent afin de réduire le plus possible l'influence des phénomènes de transmission et des bruits perturbateurs.



En effet, la transmission dépend fortement des conditions atmosphériques (en particulier de la direction du vent) : l'expérience a démontré une différence de 10 dB(A) entre des mesures faites dans des conditions extrêmes.



En réalisant les mesures à l'émission, on améliore donc l'objectivité et la reproductibilité.

On facilite aussi l'attribution des responsabilités des grandeurs mesurées.



Il est  intéressant de noter qu'il n'existe aucun arrêté fixant les limites de bruit pour une industrie.



Il existe cependant une proposition de loi élaborée suite à une convention entre la Région Wallonne et le CEDIA intitulée “ conditions d’exploitation relative au bruit ”.



L'élaboration des conditions d'exploitation relatives au bruit peut désormais se baser en partie sur ce projet de réglementation.



3.1. Présentation de la proposition de réglementation �



3.1.1. Principe



Le principe de ces conditions d'exploitation est de limiter le niveau de bruit particulier d'un établissement industriel à une valeur calculée à partir de valeurs guides (présentées dans le tableau 3), lesquelles sont fonction de la zone où s'effectuent les contrôles et de la période de la journée.



3.1.2. Contenu de la réglementation



Dans un premier temps, la réglementation définit notamment les termes utilisés (niveau de pression acoustique équivalent pondéré A : LAéq...) et les endroits de mesurage en faisant notamment référence à la norme ISO 1996 (cfr p 16)



Le projet donne ensuite les valeurs guides qui doivent servir de référence (présentées au tableau 3).



Il définit ensuite les valeurs limites :



Les conditions d'exploitation sont  fixées pour 2 cas :

-	le renouvellement d'autorisation d'un établissement existant

-	l'élaboration de l'autorisation pour un nouvel établissement ou une extension notable d'un établissement existant.



Dans le cas d'un renouvellement du permis :

Le niveau d'évaluation, intégré sur toute période d'une heure (heure glissante) pendant la période considérée (jour, transition, nuit), du bruit particulier de l'établissement en régime de fonctionnement normal doit être limité à la valeur guide (VG) correspondant à la période de référence et à la zone à l'immission �.



lorsque le LA part. (niveau d'évaluation du bruit particulier�) > VG :

il peut être imposé à l'exploitant de faire réaliser un plan d'assainissement.



lorsque le LA part. > à la valeur d'alarme (VG + 10 dB) :

l'exploitation doit faire l'objet d'un assainissement aussi rapidement que possible





Dans le cas d'un nouvel établissement ou d'une extension notable d'un établissement existant :



Le niveau d'évaluation, intégré sur toute période d'une heure (heure glissante) pendant la période considérée (jour, transition, nuit), du bruit particulier d'un nouvel établissement en régime de fonctionnement normal ou de la modification ou de l'extension notable d'un établissement existant doit être limité :



au niveau initial LA95,1h � diminué de 5 dB(A) et à la valeur guide (VG), si le niveau initial est supérieur ou égal à la  valeur guide;



à la valeur guide diminuée de 5 dB(A), si le niveau initial est inférieur à la valeur guide ou en l'absence de détermination du niveau initial.





Ces conditions sont schématisées par l'organigramme et le diagramme suivant qui donnent les valeurs limites pour les nouveaux établissements : 
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Le projet de réglementation fixe également les limites applicables et les conditions de mesure en cas de mitoyenneté.



On notera encore que :

-	le niveau équivalent pondéré A du bruit particulier sera corrigé (ajout de termes correctifs) dans le cas d'un son pur ou d'un son impulsif.

-	le niveau de bruit initial (bruit existant avant modification de l'environnement) doit être déterminé par un bureau d'étude agréé ou une personne agréée. 

	La détermination de ce niveau de bruit est à charge de l'exploitant. 

	La personne ou le bureau d'étude responsable de la mesure est compétent quant au choix de la période de mesurage et des intervalles représentatifs de la situation particulière.

-	les présentes conditions ne s'appliquent pas aux bruits liés à la circulation des véhicules qui entrent ou qui sortent de l'établissement. Elles s'appliquent uniquement au charroi interne (bruit lié à la circulation des engins de manutention ou au transport de marchandises d'un endroit à un autre de l'établissement) 



3.1.3. l’appareillage et les conditions météorologiques



Les instruments de mesure sonométrique doivent répondre aux exigences fixées par les normes CEI 651 et CEI 804 pour les appareils de classe I.



Les mesures sont réalisées en toutes conditions météorologiques, excepté en cas de précipitations et/ou pour des vitesses de vent > à 5m/s.



3.2. Cas particulier : Normes d’émission concernant les établissements publics ou privés émettant de la musique amplifiée électroniquement.





Le problème de la musique amplifiée electroniquement et des dancings est abordé par l'AR du 24/02/77 fixant la norme acoustique pour la musique dans les établissements publics ou privés.

 

niveau de bruit maximum sur les  lieux  d'émission : 90 dB



3.3. Cas particulier : Normes d’émission concernant les sports moteurs �



Cette matière était régie par l'AR du 10/06/76 réglant l'organisation des courses, des entraînements et des essais de véhicules automoteurs (MB 13/7/76) modifié par l'AM 21/3/84 (M.B 4/7/84), complété par l'AERW du 19/10/84 (MB 23/1/85) modifié par l'AERW 31/7/86  (M.B 28/10/86 err. 17/12/86), modifié par l'AR 6/7/87 (MB 27/8/87 err. 18/9/87)



Cet Arrêté vise les courses, les entraînements, les essais et les usages récréatifs de véhicules en dehors de la voie publique. 



Une série de distances minimales sont imposées entre le terrain de sports moteurs et des zones sensibles (agglomérations, parcs, établissements)



Par agglomération, on entend : ensemble d'habitations disposées de telle sorte que, dans un rayon de 100 m d'une habitation, se trouvent plus de 5 autres habitations.

Par circuit permanent, on entend : circuit ou terrain où se disputent plus d'une course par an, ainsi que les entraînements qui s'y rapportent.



L'AR du 6/07/87 introduit une nouvelle distance : la distance du circuit par rapport à une habitation autre que celle de l'exploitant.



Cette distance minimale est de 50 m pour les circuits non permanents et de 75 m pour les circuits permanents.



La solution choisie dans ce cas est donc une distance minimale à exiger entre le terrain et une agglomération, un établissement requérant le silence, un parc public, voire une habitation seule.



Cette norme ne nécessite donc pas la mesure des paramètres habituels qui décrivent un niveau sonore.



Nous verrons que la notion de distance peut constituer une valeur de référence intéressante dans certains cas.





�3.4. Critique des normes à l’émission



Si l'on fixe des normes générales à l'émission (sous forme de niveaux sonores limites), le voisinage sera plus ou moins gêné suivant la situation géographique, la présence de zone tampon (butte boisée...), la topographie du site ou les conditions météorologiques.



Il est théoriquement possible de se placer dans une option de protection maximale en supposant que toute installation doit satisfaire à des normes à l'émission telles qu'un voisinage "habité" puisse s'installer à proximité immédiate, mais c'est être trop sévère vis à vis des industries qui se sont implantées loin de l'habitat, au coeur de zones industrielles.



Les diverses valeurs de référence provenant de la littérature (cfr tableau 5) devront être utilisées avec une attention particulière.



En effet, plusieurs ouvrages fournissent des valeurs du niveau sonore pour diverses activités.



Cependant, aucun renseignement concernant la méthode de mesure (emplacement du sonomètre...) n’accompagne ces publications.



Les valeurs présentées peuvent varier assez fortement d’une publication à l’autre.

Il faudra également s’assurer que les valeurs de référence utilisées sont toujours d’actualité étant donné la rapide évolution technologique.



Tableau 5 : Quelques  niveaux de bruit en dB(A)



140�Banc d’essai de turboréacteur��130�Marteau riveur��120�burin pneumatique��110�atelier de presses, d’emboutissage ��100�atelier de tôlerie��60�poids lourds à quelques mètres��80�trafic important dans la rue��70�pool dactylographique��60�conversation courante��50�bureau��40�bibliothèque��30�chambre à coucher��20�studio de radio diffusion��10�bruissement d’une feuille��0�seuil d’audition pour un son pur de 1000Hz��



�4. Normes de produit : les engins de chantier et les tondeuses à gazon



Une série d'arrêtés transposent les directives Européennes et définissent ainsi les exigences relatives aux limites d'émissions acoustiques selon la nature du matériel.



Il s'agit d'une série d'arrêtés royaux du 1/07/86 (M.B 26/07/86) partiellement annulés par les codes arrêts du Conseil d'Etat (pour des questions de compétences régionales), et complétés par des arrêtés de l'Exécutif régional Wallon du 19/09/89.



Ces arrêtés réglementent le niveau de puissance acoustique LWA des engins de chantier.



Dans ce cas, l'avantage de choisir une telle norme, exprimée en puissance acoustique, est qu'il s'agit d'une caractéristique propre à l'engin, indépendante des conditions de son utilisation. En effet, vu la variabilité des conditions d'utilisation (notamment la nature mobile) de ces engins, ce type de norme s'avère particulièrement adapté.



Préalablement à toute importation ou commercialisation, chaque type d'engin doit être vérifié par un laboratoire spécialisé et agréé. L'attestation fournie par le laboratoire permet au fabricant de délivrer un certificat de conformité (CEE) avec chaque engin. Seuls les équipements qui répondent à ces exigences peuvent accéder aux marchés des Etats membres..



Tableau 6 : Equipements concernés et arrêtés définissant les niveaux de puissance acoustique admissibles pour les divers types d'engins :



Type d’engins�Arrêté

�Publication au Moniteur Belge��Motocompresseurs�AR 1/07/86

AERW 19/09/89�M.B 26/07/86

M.B 15/02/90��Grues à tour�AR 1/07/86

AERW 19/09/89�M.B 26/07/86

M.B 17/02/90��Groupes électrogènes de soudage�AR 1/07/86

AERW 19/09/89�M.B 26/07/86

M.B 20/02/90��Groupes électrogènes de puissance�AR 1/07/86

AERW 19/09/89�M.B 26/07/86

M.B 22/02/90��Brise-béton et marteaux-piqueurs utilisés à la main �AR 1/07/86

AERW 19/09/89�M.B 26/07/86

M.B 22/02/90��Pelles hydrauliques et à câbles, bouteurs, chargeuses pelleteuses�AERW 19/07/90�MB 09/11/90��

Une réglementation semblable a également été mise au point pour limiter les émissions sonores des tondeuses à gazon mises sur le marché dans la CEE.





�5. Normes “ volontaires ” n’ayant pas force de loi



Des normes, qui n'ont pas force de loi, ont notamment été émises par les deux organismes suivants : l'organisation internationale de standardisation (ISO) et l'institut Belge de Normalisation (IBN) �.



5.1. Normes belges



V.1.1. NBN SO1-401 (1987) :	Acoustique - Valeurs limites des niveaux de bruit en vue d’éviter l’inconfort dans les bâtiments



-	objet de la norme :

	Cette norme (principalement destinée aux constructeurs), décrit les valeurs limites des niveaux de bruit en vue d'éviter l'inconfort dans les bâtiments.

	Les niveaux définis sont des niveaux maxima dans certains locaux, fenêtres fermées, en fonction de leur destination.

	Ils tiennent compte des bruits extérieurs tels que les bruits dus à la circulation des véhicules et les bruits d'origine industrielle, ainsi que les bruits d'équipement (sont toutefois exclus les bruits impulsifs, tels que ceux qui proviennent des tirs d'explosion...)



-	domaine d'application :

	La norme est applicable aux immeubles d'habitation, aux immeubles à usage de bureaux, aux bâtiments scolaires, aux hôpitaux, aux hôtels, aux maisons de retraite et internats, aux salles de spectacle et de réunions, aux restaurants.

	La norme définit également :

-	les notions de référence (LAéq)...

-	les méthodes de mesure: (appareillage - sonomètre conforme à la NBN (97-122) -, conditions générales à observer au cours de la mesure...)



-	critique :

	Les normes qui fixent des limites à l'intérieur des locaux habités sont à éviter notamment pour la raison suivante :

	la variabilité liée à la transmission est ici augmentée par les caractéristiques d'isolation acoustique des bâtiments des plaignants éventuels.



-	bruits extérieurs :

	Cependant, cette norme classe en 4 catégories les bruits extérieurs mesurés à proximité des locaux à protéger. Les valeurs décrites dans ce cas sont parfois utilisées comme référence dans les études d'incidence.



Les catégories définies par la norme SO1-401 sont les suivantes :



catégorie�zone� LAéq��1�quartiers résidentiels ruraux ou suburbaines situés à plus de 500m de toute voie de circulation importante et à plus de 1000m de toute route à grand trafic�( 55 dB(A)��2�quartiers résidentiels urbains : quartiers résidentiels ruraux ou suburbains situés à plus de 200m de toute voie de circulation importante et à plus de 500m de toute route à grand trafic�compris entre 

55 et 65 dB(A)��3�zone affectée à des industries légères : quartier à destination à la fois résidentielle et commerciale; quartier situé en bordure d’une voie de circulation

importante *�compris entre

65 et 75 dB(A)��4�centre des villes zones affectée à des industrres lourdes quartiers situés à moins de 200m d’une route à grand trafic�> 75 dB(A)��

(*)	voie de circulation importante : route dont le trafic de pointe est compris entre 300 et 600 véhicules par heure.

	route à grand trafic : route dont le trafic de pointe dépasse 600 véhicules par heure.



�V.1.2. NBN SO1-402 (1991) :	niveau caractéristique de bruits d'environnement



-	objet de la norme :

	Cette norme spécifie les méthodes à employer pour :

-	caractériser les bruits de l'environnement extérieur (bruit de site et de zone) par des mesures in situ,

-	estimer le niveau de ces bruits lorsqu'ils sont dus essentiellement à la circulation routière et que des mesures directes ne sont pas possible (estimation prévisionnelle du niveau LAéq,T au voisinage des voies de circulation).

	Le recours à cette estimation prévisionnelle peut notamment se justifier à l'occasion d'une étude d'avant projet.



	Elle définit aussi :



-	l'appareillage (sonomètre conforme à la norme NBN 97-122),

-	la terminologie et les symboles utilisés couramment,

-	la procédure de mesure.



	Elle recommande des valeurs limites des bruits d'environnement convenant à l'implantation de certains bâtiments (hôpitaux, écoles, habitations, bureaux).



	Elle indique aussi les moyens d'apprécier la situation du point de vue de la gêne acoustique lorsque ces valeurs limites sont dépassées ou dans le cas d'un changement appréciable du niveau des bruits d'environnement.



5.2. Normes internationales : ISO



5.2.1. Recommandation ISO R 1996 : "estimation du bruit par rapport aux réactions des collectivités "



Bien qu’elle “ ne soit plus d’actualité ”, nous présentons brièvement cette recommandation car elle était souvent utilisée dans les études d'incidence :



-	fixation du critère de base : Lr = 35 à 45 dB



utilisation de corrections suivant l'affectation des terrains rencontrés : 



-	zones résidentielles rurales, zones d'hôpitaux, zone de détente :	0 dB

-	zones résidentielles suburbaines à faible circulation routière :	+ 5dB

-	zones résidentielles urbaines :	+ 10 dB

-	zones résidentielles avec quelques ateliers ou centres d'affaire et route à grande circulation :

		+15 dB

-	villes, centre d'affaire, commerces, administration :	+20 dB



On retranchera aux valeurs ci-dessus :

 - 5dB en soirée

- 10 dB pendant la nuit



5.2.2. Normes ISO 1996 (ISO 1996/1 (1982), ISO 1996/2 (1987), ISO 1996/3 (1987))



Ces normes forment une série de documents destinés à remplacer la recommandation ISO/ R 1996. Elles décrivent les conditions de mesures standardisées et définissent les différents paramètres utilisés dans le langage des acousticiens.



Cependant, ces normes ne spécifient pas de valeurs-limites pour le bruit de l'environnement.



-	ISO 1996/1 : Grandeurs fondamentales et méthodes fondamentales :



	Elle définit les grandeurs fondamentales à utiliser pour caractériser la situation sonore de l’environnement des collectivités et expose les méthodes fondamentales de détermination de ces grandeurs.



-	ISO 1996/2 : Saisie des données pertinentes pour l’utilisation des sols :



Cette norme décrit des méthodes de saisie des données fournissant des descripteurs qui permettent : 

-	de décrire, d’une façon uniforme, le bruit de l’environnement d’une zone de terrain donnée;

-	d’évaluer la compatibilité de toute utilisation des sols ou de toute activité projetée avec le bruit existant ou prévu.



-	ISO 1996/3: Application aux limites de bruit



	Cette norme donne des principes directeurs selon lesquels des limites de bruit devraient être spécifiées, elle décrit des procédures de contrôle de la conformité à ces limites.





5.3. Normes concernant l’appareillage de mesure



Les normes Belges (NBN) font référence à la norme NBN 97-122 pour la conformité des sonomètres.



Il est aussi parfois fait référence (par exemple dans le cas des normes ISO) à la norme établie par la commission électronique internationale qui définit les spécifications pour les différents types de sonomètres.(publication CEI 651).



Aux USA et dans d'autres pays, la norme ANSI S1.4-1983 (American National Standard) est utilisée.



�6. Réglementation en milieu de travail



L'AR du 26/09/91 ( MB 14/11/91) définit les dispositions à prendre concernant la protection des travailleurs contre les risques dus à l'exposition au bruit pendant le travail.





	Pour des valeurs de LEP,d (*)< 85 dB et BI(**) < 140 dB : 

	Il n'y a pas de problème au sens de l'arrêté.



-	Pour des bruits présentant des valeurs supérieures : 

	L'arrêté mentionne diverses dispositions à mettre en place.



(*)	LEP,d : exposition quotidienne personnelle au bruit, ou niveau équivalent de pression acoustique ramené à une durée de travail quotidienne de 8 h

(**)	BI : bruit impulsionnel

�7. Utilisation des normes dans la Notice d’Evaluation préalable



Dans le cas d'une notice d'évaluation préalable (NEP), les nuisances dues au bruit doivent être évaluées sans mesure sur le terrain (il n'est pas demandé à l'exploitant de réaliser des mesures dans le cadre de la NEP).



Une politique de prévention bien conduite suppose donc qu'on définisse des zones dans lesquelles les valeurs de l'exposition au bruit soient différentes selon les affectations attribuées à chacune d'entre elles.



Cette délimitation implique une prise en compte du rayon dans lequel des activités bruyantes affecteront la qualité de l'environnement sonore.



Par exemple, il est tout à fait irrationnel d'aménager un quartier résidentiel à côté d'un domaine industriel, du point de vue de la qualité sonore.



Il faudra prévoir au maximum une zone tampon dont les dimensions garantissent une atténuation suffisante du bruit.



Une première approche pourrait consister à fournir des valeurs indicatrices des distances entre zones à respecter en fonction du type d'entreprise.



Le tableau 7 (page suivante) reprend, par exemple, les distances à respecter en fonction des activités industrielles pour assurer, selon l'auteur, le respect d'un seuil inférieur à 55 dB(A) en moyenne dans la zone industrielle (étude DHV (NL) 1977).



Ces distances doivent être considérées avec précaution.

Il ne s’agit pas ici de valeurs à imposer strictement, mais qui peuvent servir plutôt de repères pour «situer» qualitativement l’ampleur des nuisances potentielles du projet. Les distances devraient, bien entendu, être modulées au cas par cas, selon notamment la taille de l'entreprise.



Elles pourraient cependant constituer la base d'un outil de référence, moyennant vérification de leur pertinence et généralisation de leur portée.



�Tableau 7 : Distances à respecter en fonction des activités industrielles pour assurer le respect d’un seuil inférieur à 55 dB(A) en moyenne dans la zone résidentielle (Etude DHV (NL),1977)



Type d'activité�Distance (m)��Séparation d'air�400��Métallurgie lourde�200/400��Usines pétrochimiques�400��Grandes entreprises chimiques�400��Production de fibres artificielles�200��Raffineries de pétrole�400��Cokeries�400��Chantiers de construction�200��Faïenceries�200��Chantiers navals�200/400��Concassage et traitement des minerais�200��Centrales électriques�200��Incinérateurs de déchets ménagers�200��Stations de transformateurs�100��Forges, fabriques de chaînes�200��Construction automobile et de moteurs�100��Bancs d'essais de moteurs, turbines�200/400��Grosses scieries (ouvertes)�100��Gravières, sablières, carrières�200��Cimenteries et production de béton�200��Laminoirs, tréfileries�200��Construction de matériel ferroviaire et de tramways�200��Chaudronnerie�200��Sablage, grenaillage�100��Verreries�100��Papeteries�200��Stations de compresseurs à gaz�100��Puits d'exploitation de gaz naturel�100��Sucreries et raffineries de sucre�200��Entrepôts et aires de stockage�200��Station de mesure et de réglage de pression de gaz�50��Carrosserie et construction de remorques�100��Installations de préparation d'asphalte�50��Production de "carbon black"�200��Usines à électrodes de carbone�100��Circuits de compétition (sports moteurs, modélisme)�200��Fabriques de farine de pommes de terre�200��Cartonneries�200��Usines de tissage�100��Filatures�100��Corderies�100��Bouteilleries, lavage de bouteilles�100��Taille, sciage et meulage de pierres�200��Imprimeries utilisant des rotatives�50��Conserveries�100��Installations d'épuration des eaux usées�100��Entreprises de transport�50��Fabrication d'aliments pour le bétail�100��Compactage d'épaves de véhicules�200��Huileries�100��Laiteries�100��Usines d'emballages�100��

�8. Quelques valeurs de référence concernant les techniques d’atténuation 





Il est nécessaire de mettre en évidence dans un premier temps que l’efficacité des écrans de végétation (haies, arbres...) est très faible (sauf si l’épaisseur de végétation est importante).



L’ordre de grandeur de l’atténuation est de 0.1 dB par mètre (c'est-à-dire 1 dB pour 10 m de végétation).



Les écrans ont donc un effet essentiellement psychologique provoqué notamment par la dissimulation de la source sonore.



Nous présentons brièvement une « brève évaluation » des principales techniques d’atténuation dans les deux tableaux suivants.



Tableau 8 : Réduction du niveau sonore, en dB(A), résultant de quelques dispositifs d'atténuation

v = réalisable - x = réalisable, mais très difficile et coûteux - + = réalisable seulement si sons ou vibrations de fréquences élevées - o = irréalisable



Méthode 

�5�10�15�20�25�30��écran

�v�v�v�x�o�o��capot partiel

�v�v�x�o�o�o��capot total

�v�v�v�v�v�v��traitement acoustique�v�v�+�o�o�o��silencieux

�v�v�v�v�v�v��isolation aux vibrations�v�v�+�+�+�+��

Tableau 9 : Coût et efficacité de quelques dispositifs d'atténuation



Méthode

�coût�efficacité��isolation vibrations

�2 à 5 kBEF par plot�5 à 30 dB(A)��silencieux

�20 kBEF à 2 MBEF�10-50 dB(A)��capots

- complets

- partiels

�

8 kBEF à 25 kBEF/ m2

idem�

10-50 dB(A)

2-15 dB(A)��traitement acoustique

 - classique

- baffles suspendus 

�

1.5 kBEF à 4 KBEF/ m2

1 kBEF à 2 kBEF/ pièce�

2-12 dB(A)

2-12 dB(A)��écrans

�2.5 kBEf à 5 k BEF/ m2�5-20 dB(A)��
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�	Des différences de 5 à 10 dB par rapport au valeurs présentées dans le tableau 1 sont couramment rencontrées dans la littérature.

�	Attaché responsable de la section "Bruit" à la DPPGSS - Région Wallonne

�	Centre d'Etudes et de Développement en Ingéniérie Acoustique, Service spécialisé, Université de Liège

�	Ces valeurs guides concernent le L95,1h : niveau sonore dépassé pendant 95 % du temps de mesure égal à 1 h.

	Par exemple : une valeur de LA 95, 1 h = 85 dBA équivaut à une situation  acoustique où  la valeur du niveau acoustique est > à 85 dBA pendant 57 min.

�	Ces valeurs n’ont donc aucune portée juridique en Région Wallonne.

	Ces valeurs constituent les valeurs guides pour le LA 95, 1h

�	Commentaires notamment réalisé par la revue ENVIRONNEMENT N°30 (décembre 95), p 21-22.

�	Etude interne DPPGSS, document consultable auprès du service de documentation de la Région Wallonne, 15 avenue prince de Liège, Namur.

�	Institut National de recherche sur les transports et leur sécurité (LEN report n°9420, july 1994)

�	Cette proposition s’inspire de la réglementation en application en Région Flamande.

	Pour une comparaison des deux réglementations, se référer au Vlarem II (M.B 31/07/95) 

�	Les VG sont définies au tableau 3.

�	Le bruit particulier est l'une des composantes du bruit ambiant qui peut être identifiée du point de vue acoustique et qui peut être associée à une source particulière.

�(*) L 95,1h : caractéristique utilisée pour estimer le bruit de fond :  niveau sonore dépassé pendant 95 % du temps de mesure égal à 1 h.

exemple :  une valeur de LA 95,1h = 85 dB(A) équivaut à situation acoustique où la valeur du niveau acoustique est > à 85 d B(A) pendant 57 min (95 % de objectifs  de qualité 1 h).



�	Réglementation annulée par le Conseil d’Etat.

.remarque :

L'Arrêté Royal du 16/06/82 (transcription de la directive 79/113/CEE) et, plus particulièrement son annexe 1, traite de la méthode générale de détermination de l'émission sonore des engins et matériels de chantier (MB 31/07/82). (modifié par l'AR du 13/2/85 (MB 16/4/85), modifié par l'AR du 14/5/87 (MB 3/6/87))

�	Dans un souci de synthèse, nous nous limitons volontairement ici aux normes les plus fréquemment utilisées dans le cadre du système d’évaluation des incidences. 

	Pour de plus amples informations concernant les normes ISO, NBN ou  les normes mises en place par des organismes étrangers (AFNOR...), le lecteur se référera aux ouvrages de base présentés en Bibliographie. 
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